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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames , Messieurs,

La France et les Etats-Unis ont signé le 17 janvier 1984,
à Paris , un avenant à la Convention en matière d' impôts sur le
revenu et la fortune du 28 juillet 1967, modifiée par les avenants
du 12 octobre 1970 et du 24 novembre 1978 .

Cette révision de la Convention est apparue nécessaire à la
suite notamment de l' insertion dans la législation fiscale française
de l'impôt sur les grandes foi tunes à compter du 1" janvier 1982
et de l'intérêt qui s'attache à son intégration dans l'ordre conven­
tionnel . Mais cet avenant contient d'autres dispositions importantes
qui ont fait l'objet de longues négociations, relatives au régime
fiscal des intérêts , à la création de deux articles concernant les
artistes et sportifs d'une part, et une clause anti-abus, d'autre part.

Ce nouvel accord s'inspire largement des principes et des
travaux de l'O.C.D.E. — organisation dont les deux pays sont
membres — et de particularités propres à chacune des législations.

Les points les plus importants et qui constituent la justifi­
cation de l'avenant concernent l'impôt sur les grandes fortunes.

L'introduction dans le champ d'application de la Convention
de l'impôt sur les grandes fortunes est réalisée par l'article 1"
de l'avenant qui complète le préambule de la Convention et ajoute
à la liste des impôts visés à l'article 1" de la Convention en ce
qui concerne la France, l'impôt sur les grandes fortunes.

L'article 10 de l'avenant a créé un article 22-A inséré à la
demande de la France et fixe les conditions d'application de l'impôt
sur les grandes fortunes dans le cadre de la Convention.

Les principes posés par les articles 2 à 9 de la loi de finances
pour 1982 sont respectés.
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Le fait générateur, la valeur nette du patrimoine, l'annualité
de l'imposition , les conditions d'assujettissement (qui s'apprécient
au 1" janvier de chaque année d' imposition) restent les mêmes .

Pour les redevables domiciliés en France, le champ d'appli­
cation de l'impôt sur les grandes fortunes est absolument général
et comprend tous les biens possédés , qu' ils soient situés en France
ou hors de France.

Toutefois, le paragraphe 7 de cet article prévoit une mesure
de tempérament au profit des personnes physiques résidentes de
France qui n'ont que la nationalité américaine . Pour ces per­
sonnes, les biens situés hors de France qu'elles possèdent au
1" janvier de chacune des cinq années suivait Tannée civile de
leur arrivée en France , n'entrent pas dans l'assiette de l'impôt
sur les grandes fortunes afférent à chacune de ces cinq années.

En outre , si ces personnes perdent la qualité de résident de
France pour une durée au moins égale à trois ans, puis rede­
viennent résidentes de France, les biens situés hors de France
qu'elles possèdent au 1" janvier de chacune des cinq années
suivant l'année civile de leur retour en France n'entrent pas
dans l'assiette de l'impôt sur les grandes fortunes afférent à cha­
cune de ces cinq années .

D s'agit là d'une dérogation exceptionnelle qui correspond
à une demande très pressante des autorités des Etats-Unis, ainsi
que de la colonie américaine en France . Cette mesure a été un
point fort de la négociation et constitue un des éléments impor­
tants du présent protocole .

L'avenant modifie également la Convention sur d'autres points
importants qui méritent d'être commentés .

L'article 2 prévoit la suppression du paragraphe 3 de l'article 5
à la suite de la modification de la législation interne américaine
en matière immobilière relative aux non-résidents .

L'aiticle 3 de l'avenant est constitué par la rédaction nouvelle
de l'article 10 de la Convention sur les intérêts . Il pose le principe
de l'imposition exclusive des intérêts dans l'État de ' .d' nce, ce
qui a pour conséquence essentielle d'étendre l'exonérât on lans
l'État de la source aux intérêts d'obligations négociables et aux
crédits fournisseurs .

Par ailleurs, le paragraphe 2 de ce nouvel article règle le pro­
blème posé par le régime d' imposition des intérêts versés à l'éta­
blissement stable d'une banque : il est admis dorénavant que l'éta­
blissement d'une banque ou d'un établissement financier ou de
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crédit français situé aux Etats-Unis est considéré au sens du para­
graphe 1 de cet article uniquement pour l'application des impôts
français comme résident des Etats-Unis, à condition que la créance
génératrice des intérêts s'y rattache effectivement dans le cadre
ordinaire de son activité .

L'article 4 de l'avenant prévoit une modification au paragra­
phe 4 de l'article 14 de la Convention . Actuellement, les revenus
gagnés d'une société de personnes revenant à un citoyen américain
résident de France sont exonérés en France dans la limite de 50 pour
cent. Cette limite sera applicable , à l'avenir, à l'ensemble des rési­
dents de France et non plus aux seuls citoyens américains

L'article 5 de l'avenant vise le paragraphe 3 de l'article 15 de
la Convention qui a été réécrit . Il prévoit que les rémunérations
reçues par un résident d'un État au titre d'un emploi salarié exercé
en tant que membre de l'équipage régulier à bord d'un navire ou
d'un aéronef exploité en trafic international ne sont imposables que
dans cet Etat.

L'article 6 de l'avenant concerne le nouvel article 15 A relatif
aux artistes et sportifs . Conformément aux règles habituelles en la
matière , ces artistes et sportifs, résidents d'un État, sont imposables
dans l'État où ces activités sont exercées, sauf dans l'hypothèse
où le montant des recettes brutes — y compris les dépenses qui leur
sont remboursées ou qui sont supportées pour leur compte — ne
dépasse pas 10 000 dollars ou l'équivalent en francs français pour
l'année fiscale considérée.

L'article 7 de l'avenant complète l'article 17 de la Convention
qui vise les enseignants . Dorénavant dans cet article seront visés
les universités et les autres établissements d'enseignement ou de
recherche agréés .

L'article 8 de l'avenant vise l'article 19 qui est complété par
un paragraphe 5 sur les contributions à des programmes de pen­
sions . Ces contributions, qui figuraient déjà au paragraphe 3-a de
l'échange de lettres du 24 novembre 1978, correspondent à des
dispositions prévues par la législation interne américaine et ne
constituent pas des revenus imposables sous certaines conditions .

L'article 9 de l'avenant concerne le paragraphe 1 de l'article 22
qui est remplacé . Jusqu'à présent, les revenus auxquels la Conven­
tion n'était pas expressément applicable étaient imposables dans
l'État de la source . Dorénavant, ils ne seront imposables que dans
l'État de résidence . Cette nouvelle rédaction est conforme au modèle
O.C.D.E.



— « —

En outre, l alinéa b du paragraphe 4 dc ce même article qui
traitait des artistes et sportifs est supprimé à la suite de la création
de l'article 15 A.

L'article 11 de l'avenant traite des modifications apportées à
l'article 23 relatives à la suppression de la double imposition .

En France, la double imposition des revenus de source améri­
caine est évitée par l'application de la méthode de l' imputation ou
celle de l'exonération .

a ) La méthode de l'imputation . L' impôt perçu dans l'État de
la source est imputé sur l' impôt de l'État de résidence en ce qui
concerne les dividendes, les redevances ainsi que les revenus des
artistes et sportifs . Ces revenus seront donc soumis à l' impôt fran­
çais mais bénéficient d'un crédit égal au taux de l' impôt fixé par la
Convention pour chacune des catégories en cause .

b ) La méthode de l'exonération s'applique pour les autres reve­
nus . Les revenus provenant d'activités exercées aux Etats-Unis sont
donc exonérés en France, sauf exceptions, mais ces revenus sont
pris en compte pour le calcul de l' impôt dû sur les autres revenus
(règle du taux effectif).

En ce qui concerne l'impôt sur la fortune , la France accorde
aux résidents de France un crédit d'impôt correspondant au mon­
tant de l' impôt perçu aux Etats-Unis sur cette fortune et impu­
table sur l' impôt sur les grandes fortunes .

L'article 12 de l'avenant concerne un nouvel article 24 A
relatif à la clause anti-abus destinée à empêcher l' utilisation de
la Convention fiscale franco-américaine comme moyen d'éluder
l'impôt .

L'article 13 complète le paragraphe 4 de l'article 25 sur la
procédure amiable et prévoit l' inopposabilité de toute restriction
du droit interne des Etats à l'égard Je la mise en œuvre des
accords auxquels les parties parviennent dans son cadre .

L'article 14 élargit la liste des bénéficiaires ayant accès aux
échanges de renseignements prévus entre les autorités compé­
tentes par l'article 26 de la Convention .

L'article 15 de l'avenant prévot que ses dispositions s'appli­
que : ont à compter de la date de son entrée en vigueur. Toutefois.
en ce qui concerne l' impôt sur les grandes fortunes , elles s' appli­
queront à la fortune possédée à compter du 1" janvier 1982 .

Telles sont les principales dispositions de l'accord qui vous
est soumis en vertu de l'article 53 de la Constitution .
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PROJET DE LOI

Le Premier Ministre ,

Sur le rapport du Ministre des Relations extérieures ;
Vu l'article 39 de la Constitution ,

Décrète :

Le présent projet de loi autorisant la ratification d'un avenant
à la Convention fiscale entre la République française et les Etats-
Unis d'Amérique en matière d' impôts sur le revenu et la fortune
signée le 28 juillet 1967 et modifiée par les avenants du
12 octobre 1970 et du 24 novembre 1978, délibéré en Conseil
des Ministres après avis du Conseil d'État, sera présenté au Sénat
par le ministre des relations extérieures qui est chargé d'en exposer
les motifs et d'en soutenir la discussion .

Article unique.

Est autorisée la ratification de l'avenant à la Convention
fiscale entre la République française et les Etats-Unis d'Amérique
en matière d'impôts sur le revenu et la fortune signée le
28 juillet 1967 et modifiée par les avenants du 12 octobre 1970 et
du 24 novembre 1978, signé à Paris le 17 janvier 1984, et dont le
texte est annexé à la présente loi .

Fait à Paris, le 20 mars 1985.

Signé : LAURENT FABIUS.

Par le Premier Ministre :

Le Ministre des Relations extérieures,

Signé ROLAND DUMAS.



ANNEXE
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AVENANT A LA CONVENTION FISCAL!

entre le République française
et lm EtatvUnii d'Amérique

en Mtière 4'impAtt sur 1« revenu et 1« fortune.

Le Président de la République française ,

Et le Président des Etats-Unis d'Améri'.uc ,

Désireux de modifier la convention fiscal* entre la France
et les Etats-Unis d'Amérique, en matière d' impôts sur le revenu
et la fortune signée le 28 juillet 1967 et modifiée par les ave­
nants du 12 octobre 1970 et du 24 novembre 1978, sont convenus
des dispositions suivantes

Article 1 "

1 Le préambule de la convention est modifié afin de se lire
comme suit :

< Le Président de la République française et le Président vie*
Etats-Unis d'Amérique désirant conclure une convention en vue
d'éviter les doubles impositions en matière d' impôt* sur le
revenu et sur la fortune et de prévenir .. > ( Le reste sans
changement .)

2 L'alinéa b ) du paragraphe 1 de l'article 1", est complété
comme suit :

< iii ) L' impôt sur les grandes fortunes >.

Article 2 .

Le paragraphe 3 de l'article 5 est supprimé.

Article 3 .

L'article 10 est remplacé par l'article suivant :

< Article 10 .

Intérêti.

1 Les intérêts perçut par un bénéficiaire effectif résident
d'un État contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

2 Nonobstant le fait qu'au sens de l'article 3 de la conven­
tion , un établissement stable que possède dans un État contrac­
tant une entreprise de l'autre État contr. tant ne puisse être
assimilé à un résident du premier État , il est admis que
rétablissement stable d'une banque ou d'un établissement finan­
cier ou de crédit français situé aux Etats-Unis puisse être
considéré , au sens du paragraphe 1 de cet article uniquement
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pour l'application des Impôts français, comme résident des
Etats-Unis, i condition que la créance génératrice des intérêts
s'y rattache effectivement dans le cadre ordinaire de son
activité.

3 . Le terme « intérêts » employé dans la présente conven­
tion désigne les revenus des créances de toute nature, assorties
ou non des garanties hypothécaires ou d'une clause de partici­
pation aux bénéfices du débiteur, et notamment, les revenus
des fonds publics et des obligations d'emprunt!, y compris les
primes ou les lots attachés à ces titres, ou obligations. Les
pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées comme
des lntéréti au sens de la convention.

4 . Les disparitions du paragraphe 1 ne sont pas applicables
lorsque le bénéficiaire effectif des intéréti, résident d'un État
contractât, exerce dans l'autre État contractant d'où provien­
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale
par l'Intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé
soit une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui
y est située et que les intérêts se rattachent à cet établissement
stable ou 1 cette base fixe. Dam ce cas, les dispcsltiom des
article! 8 ou 14, suivant les cas, sont applicable.

5 . Les intérêts sont considérés comme ayant leur source
dans un État contractant lorsque le débiteur est cet État lui-
même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un
résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêt!,
qu'il toit ou non résident d'un État contractant, a dans un État
contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour
lequel l'emprunt générateur des Intérêts a été contracté et
qui supporte la charge de ces Intérêts, lesdits intérêts sont
réputés avoir leur source dans l'État contractant où l'établisse­
ment stable, ou la base fixe, est situé.

6 . Si, par suite de relations spéciales existant entre le
débiteur et le créancier ou que l'un et l'autre entretiennent avec
de tierces personnes, le montant des intérêts payés, compte tenu
de la créance pour laquelle ils sont versés, excède celui dont
•eralent convenus le débiteur et le créancier en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'appli­
quent qu'A ce dernier montant. En ce cas, la partie excédentaire
des paiements reste imposable conformément k la législation
de chaque État contractant et compte tenu des autres disposi­
tions de la présente convention.

7 . Un État contractant ne peut Imposer les intérêts payés
par un résident de l'autre État contractant, & moins que :
a) Les intérêts soient payés à un résident du premier État ;
b) Les intérêts soient rattachables i un établissement stable

ou i une base fixe que le bénéficiaire effectif des intérêts a
dans le premier État ; ou
c) Les intérêts ne proviennent du premier État et ne soient

pu payés i un résident de l'autre État »

Article 4.

A lVtlde 14, la seconde phrase du paragraphe 4 est modifiée
comm: -ait :

« (4) „ En aucun cas toutefois, cette disposition ne pourra
se traduire pour la Franc: par l'exonération en vertu de l'arti­
cle 23 de plus de 50 p. 100 des revenus gagnés d'une société
de personnes revenant i un résident de France- »
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Article 5.

Le paragraphe 3 de l'article 15 est remplacé par le para­
graphe suivant :

« 3 . Nonobstant lu dispositions précédente» du présent arti­
cle, les rémunération» reçues par un résident d'un État contrac-

. tant au titre d'un emploi salarié exercé en tant que membre de
l'équipage régulier à bord d'un navire ou d'un oéronef exploité
en trafic international, ne sont Imposables que dans cet Etat. >

Article 0.

Un nouvel article 15 A est créé, rédigé comme suit :
< Article 15 A.

Artistes et iporti/t.

1 . Nonobstant les dispositions des articles 14 et 13, les
revenus qu'un résident d'un État contractant artiste du spectacle ,
tel un artiste de théltre, de cinéma, de la radio ou de la télé­
vision ou un musicien, ainsi qu'un sportif retire de ses activités
personnelles en cette qualité sont imposables dans l'État contrac­
tant où ces activités sont exercées, sauf dans l'hypothèse où
le montant des recetes brutes retiré de ces activités par cet
artiste ou athlète, y compris les dépenses qui lui sont rem­
boursées ou qui sont supportées pour son compte, ne dépasse
par dix mille dollars américains (10000 dollars) ou l'équivalent
en Francs français pour l'abnée fiscale considérée.

2 . Lorsque les revenus relatifs 1 des activités exercées par
l'artiste de spectacle ou le sportif en cette qualité sont attribués
non pas à l'artiste ou au sportif lui-même mais k une autre
personne, les revenus de cette autre personne sont taxables,
nonobstant les dispositions des articles 6 et 14, par l'État
contractant dans lequel les activités de l'artiste ou du sportif
sont exercées à moins qu'il ne soit établi que ni l'artiste ni le
sportif ou aucune personne qui leur est associée ou apparentée
ne participe directement ou indirectement en aucune manière
aux bénéfices de cette autre personne, y compris les compen­
sations différées, bonus, droits, dividendes, distributions de
sociétés de personnes, ou toute autre distribution. >

Article 7.

Le paragraphe 1 de l'article 17 est complété comme suit :
L'expression « autre établissement d'enseignement agréé > est

remplacé par l'expression « autre établissement d'enseignement
ou de recherche agréé » et i la 8* ligne, l'expression « cet éta-
blioement d'enseignement > est remplacée par l'expression « cet
établissement d'enseignement ou de recherche ».

Article 8.

1 . Les alinéas a) et b) du paragraphe 3 de l'échange de
lettres du 24 novembre 1978 sont supprimés.

2 . L'article 19 est modifié, complété par un paragraphe 5
rédigé comme suit

« 5. a) Les contributions payées par, ou pour le compte d'une
personne physique résidente d'un État contractant, qui n'a pu
la nationalité de cet État, i des programmes de pensions, de
partage de bénéfices ou d'autres fonds de retraites qui sont
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reconnu» fiscalement dans l'autre État contractant, août canii-
déreea fiscalement de la mima façon dans le premier État que
lu contribution»i dei programmes de pensions, de partage
de bénéfices ou d'autre» fonde de retraitée qui «ont recotnus
(Urtlement dans ce premier État, al l'autorité compétente du
premier État contidère «tue les programmée corn j?ondeut 1 des
programmu de peniion», de partage de bénéfkea ou d'autrei
fonda de retraite* reconnue fiscalement par cet État ; * *,
b) Lea paiement! reçu* par le bénéficiaire en vertu des

programmes viaéa à l'alinéa a) seront comprit dans ses revenus
pour l'application de l'impôt dr l' État de résidence, dans la
mesure où lla ne sont, pas exonérée en vertu de l'article 23,
lorsque et dans U mesure où de tels paiements sont considérée
comme des revenue bruta par l'autre État »

Article 9.

L'article 22 est modifié de la façon suivante :
1 . Le paragraphe 1 ut remplacé par le paragraphe ci-apria:
« 1 . Lea élément* du revenu d'un résident d'un État contrac­

tant d'où qu'il» proviennent, qui ne sont pu traitée dans lu
articles précédente de la présente Convention ne sont imposables
que dans cet État »
2 . L'alinéa 6) du paragraphe 4 est supprimé.

Article 10.
• v

Un nouvel article 22 A est créé, rédigé comme suit :
< Article 22 A.

Fortune.

1 . La fortune constituée par des immeubles ou des droits
portant sur ces biens ou par des actions ou parte dans une
société ou une personne morale dont l'actif est principalement
conititué d'immeubles ou d* droits portant sur ces biens est
Imposable dans l'État où ces biens immobilier» sont situ**. Pour
l'application de cette disposition, ne sont pas pris en considé­
ration les immeuble» affectée par cette société ou cette personne
morale à sa propre exploitation industrielle, commerciale, agri­
cole ou i l'exercice d'une profession non commerciale .
2 . La fortune constituée par des meubles meublante est

imposable dans l'État où se trouve l'habitation i laquelle les
meubles sont affectés.

3 . La fortune constituée par des biens mobiliers faisant
partie de l'actif d'un établissement stable d'une entreprise ou
par des biens mobiliers constitutif* d'une base fixe servant k
l'exercice d'une profession non commerciale est imposable dans
l'État où est situé l'établissement stable ou la base fixe.
4 . La fortune d'un résident d'un État contractant constituée

par des navires et aéronefa exploitée en trafic international
ainsi que par du biens mobilière affectée à leur exploitation
n'ut Imposable que dans cet État
5 . La fortune constituée par des actions ou des parts

faisant partie d'une participation rubetantielle dans le capital
d'une société qui est un résident d'un État est imposable dans
cet Etat. On considère qu'une personne détient une participation
substantielle lorsqu'elle dispose, seule ou avec du personne»
apparentée», directement ou indirectement d'actions ou de parts
dont l'ensemble ouvre droit à 25 p. 100 ou plus des bénéfice»
de la société.
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0 . Tout les autres élément* de la fortune d'un résident
d'un État ne font imposables que dans cet État

7 . Nonobstant les dispositions dei paragraphes précédents
du présent article, pour l'Imposition au titre de l'impôt sur les
grandes fortunes visé au paragraphe 1, b), 111 de l'article 1" de
la Convention, d'une personne physique résident* de France qui
a la nationalité du Etats-Unis sans avoir la nationalité fran­
çaise, les bien* situés hors de France qu'elle possède au 1" Jan­
vier de chacune des cinq année* suivant l'année civile au cours
de («quelle elle devient résidente de France n'entrent pas dans
l'assiette de l'impôt visé au paragraphe 1, b), 111 de l'article 1"
afférent A chacune de ces cinq années. Si une telle personne
phyikjue perd la qualité de résident de France pour une durée
au moins égale à trois ans, puis redevient résident de France,
les biens situés hors de France qu'elle possède au 1" janvier
de chacune des cinq années suivant l'année civile au cours de
laquelle elle redevient résidente de France n'entrent pas dans
l'assiette de l'impôt visé au paragraphe 1, b), 111 de l'article X"
afférent i chacune de ces cinq années. >

Article IL

L'article 23 est modifié et rédigé comme suit :
< Article 23.

Suppression de la double imposition.

1 . En conformité avec les dispositions et sous réserve des
limites prévues par la législation américaine (telle qu'elle peut
être modifiée aans en changer ran principe général), les Etata-
Unis accordent aux citoyen» ou aux résidents des Etats-Unis,
comme crédit déductible de l'impôt sur le revenu américain
a) L'impôt sur le revenu français acquitté par ou au nom

de ces citoyens ou résidents ; et
b) Dans le cu d'une société américaine qui détient au moins

10 p. 100 des actions avec droit de vote d'une société qui est
résidente de Francs et dont la société américaine reçoit du
dividendes, l'impôt français acquitté par ou au nom de la société
distributrice relatif aux bénéfices qui ont donné lieu i distri­
bution.
Pour l'application de ce paragraphe, lu Impôts visés au

paragraphe 1, b), i, et au paragraphe 3 de l'article 1" aont
considérés comme du Impôts sur le revenu.
2 . En ce qui concerne la France :
a) Les revenus ci-après mentionnés dont bénéficie un rési­

dent de France sont exonéréa des impôts français mentionnés
au paragraphe 1, b), i, de l'article 1":

i) Lea revenus (autres que ceux dont il est traité au
paragraphe 2, b) du prêtent article) qui sont impo­
sable* aux Etats-Uni* en vertu de la présente Conven­
tion pour une raison autre que la nationalité du contri­
buable ; et

ii) Dans le cas d'une personne qui a la nationalité du
Etats-Unis :

a. Lu revenus qui seraient exonérés de l'impôt améri­
cain en vertu des articles 17 et 18 ai le bénéficiaire n'avait
pas la nationalité américaine; et
b. Les revenus dont il est traité au paragraphe 1 de

l'article 19, pour la part qui se rapporte aux services ren­
dus alors que son principal lieu d'emploi se trouvait aux
Etats-Unis, et les pensions alimentaires et les rentes visées
au paragraphe 2 de l'article 19.
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M En ce qui concerne les revenus imposables aux État»-
Unis en vertu de* article! 9, 11, ou 19 A, la France accorde aux
résidents de France un crédit d'impôt correspondant au mon­
tant de l'impôt prélevé aux Etata-Unla en verts de la prêtante
Convention pour une raison autre que la nationalité Ce crédit
d'Impôt, qui ne peut excéder le montant de l'impôt français
prélevé sur ces revenu, est imputable m les impôts mention­
née au paragraphe 1, b), i. et au paragraphe 3 de l'article 1"
de la présente Convention dans les baies desquels ces revenu*
(ont compri* ;
c) Nonobstant le* dispositions de* allnéaa a) et b), l'Impôt

français est calculé sur le* revenu* imposables en France en
vertu de la présente Convention au taux correspondant au total
de* revenu imposable* selon la législation française ;
d) En ce qui concerne la fortune lmpotable aux Etata-Unia

en application de l'article 22 A qui est également imposable
en France, la France accorde au résident de France un crédit
d'Impôt correspondant au montant de l'impôt perçu aux Etats-
Uni* sur cette fortune. Ce crédit d'impôt, qui ne peut excéder
le montant de l'impôt françai* afférent i cette fortune, est
Imputable sur l'impôt sur le* grande* fortune* viaé au para­
graphe 1, b), 111 de l'article 1" de la Convention dans le* baie*
d'imposition duquel la fortune en caute est comprite.
3 . Danà le cas d'une personne qui est à la foie un résident

de France et un citoyen de* Etats-Unie:
a) Le montant du crédit d'impôt mentionné au paragraphe 2,

b) est égal au montant de l'impôt que le* Etata-Unl* feraient en
droit de prélever i raison de la nature du revenu ai la personne
qui bénéficie de ce revenu n'était pu un citoyen des Etata-Unia,
malt ne peut excéder le montant de l'Impôt francala prélevé
tur ce revenu ;
b) Le* Etata-Unl* accordent un crédit imputable sur l'impôt

sur le revenu américain correspondant au montant de l'Impôt
perçu en France après l'octroi du crédit mentionné au para­
graphe 2, b). Toutefois le crédit ainsi imputable sur l'impôt
américain ne peut réduire la part de l'impôt américain qui eit
imputable sur l'Impôt françtla en vertu du paragraphe 2, b) ;
c) Les revenu mentionné* au paragraphe 2 et les revenu

qui, sauf d le contribuable a la citoyenneté américaine, (ont
exonérée d'impôt aux Etatt-Unii en vertu de la présente Conven­
tion, sont considérés comme de* revenu* de tourte française
dans la mesure nécessaire pour donner effet aux disposition* du
paragraphe 3, b). Cette disposition t'applique «eulement dan* la
mesure où un élément du revenu est comprit dan* le revenu
brut aux fin* de la détermination de l'impôt français. Aucune
disposition du présent alinéa relative à la source du revenu n'e*t
applicable pour déterminer le* crédit* Imputable* sur lu Impôt*
américain* du imptt* étranger* autres que ceux mentionné* aux
paragraphes 1, b), 1) et 3 de l'article 1" de la présente
Convention.

4 . Si, pour une année fiscale quelconque, une société de
personnes dont un uiodé personne physique est un résident
de France, en fait l'option, pour l'application de l'impôt
américain :
a) Tout revenu qui n'est pas exonéré de l'impôt français

en vertu du prêtent article (eulement i raison du paragraphe 4
de l'article 14, ter* considéré comme provenant de source fran­
çaise ; et
b) Le montant du revenu auquel «'applique l'alinéa e) sera

déduit (mab pu en-dessou de aéro) du montait du revenu
gagné* de la société de personnes provenant de sources exté­
rieures aux Etats-Unia qui aurait été autrement attribué aux
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<* *

associée qui ne sont pu résidents de France. Dans ce but, la
déduction l'appliquera en premier lieu aux revenu de source
française, puis aux autre* revenus de sources située* hors des
Etats-Unis.

Si l'associé personne physique est à la fois un résident de
France et un citoyen des Etats-Unis, cette disposition ne pourra
aboutir 1 réduire l'impôt américain à un montant inférieur à
celui dont le contribuable aurait été redevable s'il n'avait pas
bénéficié des déductions ou des exonérations attachées i sa seule
présence ou k si résidence en dehors des Etats-Unls.

5 . Un résident d'un État contractant qui dispose d'une ou
plusieurs résidences sur le territoire de l'autre État contractant
ne peut être soumis dans cet autre État k un impôt sur le
revenu selon une base forfaitalre déterminée d'après la valeur
locative de cette ou de ces résidences. >

Article 12.

Un nouvel article 24 A est créé, rédigé comme suit :

< Article 24 A.

Clause anti-abus.

1 . Une personne (autre qu'une personne physique) qui est
résidente d'un des Etats contractants ne pourra bénéficier en
vertu de la présente Convention des allégements pour impôt
payé dans l'autre État i moins :
a) Que plus de 50 p. 100 des droits aux bénéfices de cette

personne (ou dans le cas d'une société, plus de 50 p. 100 du
nombre d'actions de chaque catégorie d'actions de la société)
ne soient détenus, directement ou indirectement, par toute
combinaison d'une ou plusieurs :

i) Personnes physiques qui sont résidentes des Etats-Unis;
ii) Citoyens des Etats-Unis ;
iii) Personnes physiques qui sont résidentes de France ;
iv) Sociétés visées i l'alinéa b); et
v) Etats contractants.
b) Qu'il ne s'agisse d'une société dont la principale catégorie

d'actions est négociée de manière importante et habituelle sur
une bourse de valeurs reconnue de l'un des Etats contractants ;
ou

c) Que l'un des principaux objectifs de l'établissement, de
l'acquisition, de l'existence et de la conduite des activités de
cette personne n'ait pu été de profiter des avantages prévus
par la présente convention.

2 . Pour l'application du paragraphe 1, b), le terme « une
bourse de valeurs reconnue » signifie :
a) Toute bourse de valeurs enregistrée auprès de la com­

mission des bourses de valeurs (Securities and Exchange Com­
mission) comme étant une bourse de valeurs américaine pour
l'application de la loi sur les bourses de valeur de 1834 (Secu­
rities Exchange Act of 1934) et le système de cotation auto­
matisée de l'Association nationale des agents de change (National
Association of Securities Dealers Inc) ;
b) Les bourses de valeurs françaises ; et
e) Toute bourse de valeurs agréée par les autorités compé­

tentes des Etats contractants: »
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Article 13 .

A l'article 25 , la phrase suivante est ajoutée t la fin du
paragraphe 4 :

< Tout accord auquel les partie* sont parvenues est mis en
œuvre nonobstant tout délai de prescription ou toute autre res­
triction de procédure du droit interne des Etats contractants . »

Article 14 .

A l'article 26, la deuxième phrase du paragraphe 1 est modifiée
afin de se lire comme suit :

< ... qui sont chargées de l'assiette , du recouvrement, de
l'administration, de la perception, des poursuites ou de la déter­
mination des recours relatifs aux impôts faisant l'objet de la
présente Convention . »

Article 15 .

1 . Le présent Avenant sera soumis à ratification . Les instru­
ments de ratification seront échangés à Washington . Le présent
Avenant entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois
suivant la date de l'échange des instruments de ratification .

2 . Les dispositions du présent Avenant s'appliqueront :
a ) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de rete.iue

à la source, aux sommes mise* en paiement à compter
de la date d'entrée en vigueur du présent Avenant ;

b ) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, aux
exercices fiscaux commençant à compter de la date
d'entrée en vigueur du présent Avenant ;

c ) En ce oui concerne l' impôt sur les grandes fortunes , à la
fortune possédée à compter du 1" janvier 1982.

Article 16.

1 . Le présent Avenant demeurera en vigueur aussi longtemps
que la Convention fiscale du 28 juillet 1967, amendée par les
avenants des 12 octobre 11*70 et 24 novembre 1978, demeurera
en vigueur.
2 . Le paragraphe 1 de l'article 32 est modifié en substituant

un point virgule au point k la fin de l'alinéa c ) ; et en ajoutant
un alinéa « d) » rédigé comme suit :

« d) En ce qui concerne l'impôt sur les grandes fortunes,
à la fortune possédée au 1" janvier de l'année civile suivant
celle au cours de laquelle le préavis a été notifié . »

EN FOI DE QUOI, les soussignés , dûment autorisés à cet effet,
ont signé le présent Avenant .
Fait à Paris, le 17 janvier 1984, en deux exemplaires, en

langues française et anglaise, les deux textes faisant également
foi .

Pour le Président de la République française :
JACQUES DELORS,

Ministre de l'Économie, des Finances et du Budget .

Pour le Président des Etats-Unis d'Amérique :
tVxN C. GALBRAITH,

Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire
des Etats-Unis d'Amérique .


